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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'e)(ercic:e 1969 (suite) [A/7125, 
A/7205, A/7207, A/7236, A/7255, A/7280, A/7304, 
A/C.5/1169, A/C.5/1175 o 1179, A/C.5/1182, A/ 
C.5/1183, A/C.5/1185, A/C.5/L.943, A/C.5/L.944, 
A/C.5/L.947, A/C.5/L.948, A/C.5/L.950) 

Discussion generale (suite) 

1. M. LYCOURGOS (Chypre) declare que sa delega­
tion est satisfaite de l 'ordonnance si claire du 
projet de budget pour l 'exercice 1969 et juge raison­
nables les credits demandes. Elle doit cependant 
tenir compte des observations et recommandations 
du Comite consultatif pour les questions administra­
tives et budgetaires, car les ressources de !'Orga­
nisation sont limitees. Elle est toujours prete a. 
s'associer aux efforts entrepris pour etablir un 
equilibre constructif entre le montant des credits 
demandes par le Secretaire general et les recom­
mandations du Comite consultatif. 

2. L'augmentation des credits demandes pour 1969 
est un fait positif, qui traduit une nouvelle expansion 
des activites et des programmes de l'ONU. La 
delegation chypriote est fermement convaincue de la 
necessite d'une structure budgetaire destinee a. ac­
crortre la variete et l'efficacite de l'aide que les 
pays en voie de developpement rec;oivent de l 'ONU ou 
par le canal de l'ONU. 

3, Chypre a des raisons particuliElres de s'interesser 
a. la question des operations de maintien de la paix 
et est evidemment tr~s desireuse de contribuer aux 
efforts communs pour surmonter les difficultes dues 
au financement de ces operations, Le deficit des 
finances de !'Organisation inqui~te profondement la 
delegation chypriote, comme les autres delegations; 
il faut prendre toutes les mesures possibles pour 
reduire et finalement eliminer ce deficit. Les Etats 
qui ont la possibilite financi~re de contribuer a. 
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cette fin devraient etre, une fois encore, instamment 
pries de le faire. 

4. La delegation chypriote ne conteste pas la neces­
site d'economies et de pratiques budgetaires pru­
dentes, mais elle estime que tous les arrangements 
et toutes les procedures de caract~re financier 
approuvees par l'Assemblee generale, y compris les 
procedures applicables aux "depenses imprevues et 
extraordinaires" devraient comprendre des disposi­
tions pour permettre aux divers organes des Nations 
Unies qui s'occupent de questions relatives aux droits 
de l 'homme de s' acquitter de leurs t:lches prompte­
ment et sans difficultes dans les cas qui exigent des 
decisions urgentes. A moins qu'elle ne puisse inter­
venir immediatement, l 'ONU ne pourra jamais exercer 
son autorite dans les crises qui s'accompagnent de 
violations flagrantes des droits de l 'homme comme 
celles resultant de la politique d'apartheid, Au moment 
ou le monde entier cel~bre l 'Annee internationale 
des droits de l'homme et s'apprete a. celebrer le 
vingti~me anniversaire de I 'adoption de la Declara­
tion universelle des droits de l'homme, le fonction­
nement efficace des organes responsables des acti­
vites dans le domaine des droits de l 'homme ne doit 
pas etre entrave par des considerations purement 
financi~res. 

5, M. SALEEM (Irak) declare que l'Irak, pays en 
voie de developpement, doit examiner de tr~s pr~s 
le montant du budget ordinaire de l'ONU, car tout 
accroissement de sa quote-part se traduit par un 
flechissement correspondant des sommes qu'il peut 
consacrer a. son propre programme de developpe­
ment. La delegation irakienne ne pense pas qu'il Y 
ait lieu de reduire les activites de l'ONU ou de 
bloque r les depenses a. leur niveau actuel, mais 
simplement qu'il faut faire preuve de plus de cir­
conspection dans ! 'utilisation des ressources fournies 
par les Etats Membres. 

6, Au debut de la discussion, plusieurs delegations 
ont exprime l 'avis que le Secretaire general devrait 
jouer un role plus actif dans !'evaluation et la 
coordination des programmes et l' etablis sement des 
priorites. La delegation irakienne partage sans re­
serve cette opinion et estime en outre que le Secre­
taire general devrait avoir une liberte d'action suf­
fisante pour prendre des mesures lorsque des ini­
tiatives de sa part sont une necessite vitale, par 
exemple, pour donner suite aux decisions de la 
Conference internationale des droits de l 'homme, 
decisions essentielles et de grande portee. 

7. La delegation irakienne constate avec satisfaction 
que le Secretaire general a accepte la recommanda­
tion du Comite consultatif tendant a. reduire d'environ 
2 200 000 dollars les previsions budgetaires initiales. 
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Cependant, elle approuvera sans hesitation un budget 
qui, compte tenu des credits supplementaires qui 
seront dem::i.ndes en cours de session, sera probable­
ment le plus eleve depuis la creation de l'ONU, 
Cette el\."Pansion budgetaire continue est un symptame 
normal et sain pour une organisation qui est une 
realite vivante et qui s'est vu confier, au cours des 
recentes annees, des responsabilites de plus en plus 
etendues et de plus en plus cotlteuses. Cependant, la 
delegation irakienne ne peut approuver les depenses 
injustifiees ou franchement inutiles, tell es que les 
depenses resultant de certaines aventures inter­
nationales et de certains actes illegaux commis en 
Afrique, au Moyen-Orient et en Extr~me-Orient, 
toutes mesures qui ont cotlte A l 'ONU de lourdes 
pertes en vies humaines et de lourdes pertes ma­
terielles, ainsi qu'une partie de son prestige. Au 
cours de la presente discussion (1243~me seance), 
la derngation hongroise a demande au representant 
du Secretaire general d'indiquer le montant des 
pertes materielles subies par l'ONU a. la suite de la 
guerre d'agression menee par Israt:H contre les 
Etats arabes en juin1967.M.Saleemcroitcomprendre 
que des depenses tr~s elevees seront necessaires 
pour remplacer le materiel et les biens de toutes 
sortes qui ont ete detruits, 

8. La delegation irakienne se rejouit des mesures 
deja. prises par le Secretaire general pour donner 
suite A la resolution 2359 (XXII) de l 'Assemblee 
generale relative a. la composition du Secretariat, 
et attend avec interet les rapports detailles qui 
seront communiques par le Secretaire general au 
sujet des mesures prises pour assurer un meilleur 
equilibre entre les langues utilisees au sein du 
Secretariat. 

9. Un certain progr~s a ete realise en ce qui con­
cerne le contr6le et la limitation de la documenta­
tion, mais il y a place pour de nouvelles ameliora­
tions. Il pourrait etre utile d'adresser, deux fois par 
an, aux delegations un questionnaire oil. elles seraient 
invitees a. indiquer leurs besoins en mati~re de 
documentation et oil. serait soulignee la necessite 
d'une politique d'economie dans ce domaine. 

10. En ce qui concerne la question des locaux et 
des bureaux, la delegation irakienne ne pourra for­
muler une opinion dMinitive que lorsque des rensei­
gnements supplementaires auront ete communiques 
par le Secretaire g€meral. Elle ne pourrait certaine­
ment admettre que l'on bloque le recrutement a. son 
niveau actuel pour ne pas avoir a. louer de locaux 
A l'exterieur. 

11. L'idee d'entreprendre une etude de la reparti­
tion et de I 'utilisation du personnel poste par poste 
est interessante, et l'on d•wrait laisser au Secretaire 
general le soin de decider comment et par qui cette 
etude doit etre effectuee. Le representant de l' Arabie 
Saoudite a eu tout A fait raison d'appeler I 'attention 
de la Cinqui~me Commission sur le sort des agents 
des services generaux au Siege, et des mesures 
doivent etre prises d'urgence pour ameliorer les 
conditions d'emploi et relever le moral du personnel 
des categories inferieures du Secretariat. Des efforts 
sont egalement necessaires pour ameliorer la repar­
tition geographique, tant en ce qui concerne la 
composition du Secretariat que la composition de 

certains organes de l'ONU. Aucun Etat n'a le mono­
pole de I 'intelligence ou de I 'experience, et I 'Orga­
nisation beneficierait grandement d'une injection de 
sang nouveau. 

12, La delegation irakienne s'el~ve energiquement 
contre les efforts faits par certains pays developpes 
pour priver l 'ONUDI du soutien dont elle a besoin, 
car l' existence de l 'ONUDI et la poursuite de son 
activite sont d'une importance vitale pour tous les 
pays, en particulier pour les pays en voie de deve­
loppement. 

13. Enfin, s'agissant de la possibilite d'accroftre les 
activites de l'ONU productrices de recettes, la 
delegation irakienne approuve l'idee d'entreprendre 
une etude A ce sujet, comme il a ete propose. 

14. M. RAMLI (Malaisie) se rejouit de ce que le 
Secretaire general n'ait pas conteste la reduction de 
2 200 000 dollars recommandee par le Comite con­
sultatif. Les importantes augmentations d'effectifs 
demandees sont injustifiees, et la delegation ma­
laisienne appuie la rerommandation du Comite con­
sultatif tendant a. rMuire le nombre des postes 
nouveaux. Elle appuie egalement la proposition du 
Comite consultatif concernant une etude de la repar­
tition et de I 'utilisation du personnel poste par poste, 
et elle note avec satisfaction que le Secretaire ge­
neral a accepte d'entreprendre cette etude. 

15. La situation financi~re de !'Organisation, telle 
qu'elle a ete decrite par le Secretaire general dans 
sa declaration A la 1238eme seance (A/C.5/1176), 
est plus precaire que jamais, et le total des contri­
butions restant a. recouvrer s'eleve, pour 1968 et 
les annees precedentes, A 84 100 000 dollars. Tous 
les Etats devraient repondre favorablernent A l'appel 
du Secretaire general qui a demande qu'un effort 
nouveau soit fait pour regler les probl~rnes qui n'ont 
pu etre resolus en 1965. 

16. M. STOBY (Guyane) dit que sa delegation, comme 
celles qui sont intervenues avant elle, est extreme­
ment preoccupee par l'augmentation continue des 
depenses de I 'Organisation et se demande avec in­
quietude si les ressources disponibles sont utilisees 
d'une maniere appropriee et efficace. Etant donne 
que la quote-part des grandes puissances est pro­
portionnellement plus modeste que les annees pre­
cedentes, et que l 'ecart entre pays developpes et 
pays en voie de developpement va en s'elargissant, 
ce sont les petits pays qui auraient peut-etre le 
plus de raisons de s'interroger sur l'opportunite 
de toute depense nouvelle. 

17. A propos des mesures deja. envisagees pour 
maintenir les depenses de l 'ONU dans des limites 
raisonnables, M. Stoby juge tr~s constructive la 
proposition du Comite consultatif tendant A entre­
prendre une etude poste par poste de la repartition 
et de I 'utilisation du personnel dont dispose actuelle­
ment le Secretariat, et il se rejouit de ce que le 
Secretaire general ait accueilli favorablement cette 
idee. Le Secretaire general a en outre demande que 
la plus grand3 latitude soit accordee au Secretariat 
pour fournir, aux organes charges de revoir les 
programmes, des appreciations plus precises et 
mieux coordonnees des activites passees cornme des 
activites proposees, et cette proposition faciliterait 
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la ta.che du Secretariat et de la Cinqui~me Com­
mission touchant !'evaluation des depenses futures. 
D'un autre cote, la delegation guyanaise approuve 
pleinement la proposition du representant du Bresil 
tendant A etudier la possibilite de nouvelles activites 
productrices de recettes, et elle estime que cette 
etude devrait egalement porter sur les moyens de 
developper les activites productrices de recettes 
actuelles. 

18. Cependant, les preoccupations suscitees par 
l'accroissement des depenses de l'ONU ne doit pas 
faire oublier d'autres considerations pertinentes. 
Tout d'abord, ce serait manquer de realisme que de 
penser que le budget de l'ONU est A l'abri des 
repercussions de !'augmentation continue des prix. 
Deuxi~mement, pour se conformer A !'esprit et a. 
la lettre de la Charte des Nations Unies, !'Organisa­
tion devrait maintenant entreprendre certaines ac­
tivites de caract~re social, economique et humanitaire 
qui, jusqu'A present, n'ont jamais beneficie de credits 
suffisants dans le cadre du budget ordinaire. C'est 
pourquoi, tout en estimant avec d'autres delegations 
que !'expression "depenses imprevues et extra­
ordinaires" doit etre rigoureusement definie, la 
delegation guyanaise estime que ces depenses sont, 
par la force des choses, inevitables. En outre, si 
elle approuve la resolution 2370 (XXII) de l' Assem­
blee generale, par laquelle le Secretaire general est 
invite a. preparer une estimation previsionnelle pour 
la deuxi~me periode budgetaire A venir, elle ne pense 
pas que le taux de croissance du budget ordinaire 
doive etre assujetti a. des r~gles rigides. Elle est 
prete a. accepter Ies deductions proposees par le 
Comite consultatif, mais seulement eu egard au 
fait que le Secretaire general a donne !'assurance 
que ces reductions ne sont pas deraisonnables et ne 
nuiraient pas a. I' execution des programmes, et 
etant entendu que le Comite consultatif et la Cinqui~me 
Commission, le moment venu, examinerontfavorable­
ment les demandes de credits additionnels concernant 
Ies chapitres pour Iesquels des reductions sont 
aujourd'hui recommandees. 

19. La methode qui consiste a. inscrire des rubriques 
pour memoire A certains postes de depenses ne doit 
pas etre encouragee, mais Ia delegation guyanaise 
accepte les explications fournies par le Secretaire 
general qui a dit que cette pratique etait parfois 
inevitable. Dans le meme ordre d'idees, elle esp~re 
que 1a Cinqui~me Commission acceptera de relever 
le plafond du titre V du budget, qui est actuellement 
fixe a. 6 400 000 dollars. Le chapitre 14 devrait 
etre examine separement, et le plafond global fixe 
pour le titre V ne devrait pas s'appliquer A ce 
chapitre. 

20. La delegation guyanaise attend avec interet le 
prochain rapport du Secretaire general sur la com­
position du Secretariat et ses propositions sur les 
mesures a. prendre pour realiser un meilleur equi­
libre linguistique, Comme l' a dit le Secretaire gene­
ral, les innovations doivent etre introduites sans 
nuire A l'efficacite du Secretariat. 

21. M. HULTGREN (SuMe) dit que son gouverne­
ment, comme bien d'autres, s'inqui~te de !'augmen­
tation continue du budget. 11 fait cependant remarquer 
que cette augmentation est liee a. l'accroissement 

du nombre des Membres de ! 'Organisation, le montant 
du budget ordinaire et le nombre des Etats Membres 
ayant approximativement double au cours des 15 der­
ni~res annees, En outre, les Etats Membres, en 
particulier ceux qui ont recemment accede a. l 'inde­
pendance, comprennent mieux que I'ONU peut les 
aider a. resoudre nombre de probl~mes et font de 
plus en plus appel a. son assistance, de sorte que 
les programmes techniques de I 'Organisation se sont 
considerablement accrus en nombre et en importance. 
C'est IA un signe de sante et, si les Etats Membres 
s'en felicitent et souhaitent que l'ONU se developpe 
et soit mieux a. meme de jouer son role essentiel 
dans les affaires internationales, ils doivent etre 
prets a. lui accorder a. cette fin des ressources 
appropriees, 11 faut egalement noter que les contri­
butions des Etats Membres, obligatoires ou volon­
taires, representent un montant modeste par rapport 
a. des nombreuses autres depenses, notamment au 
titre de la defense: un seul appareil F-111, utilise 
par Ies forces aeriennes de plusieurs pays, coQte 
7 millions de dollars, ce qui correspond a. I 'augmen­
tation nette du budget de l'ONU pour 1969, Dans cette 
perspective, !'augmentation ne parait pas tellement 
inquietante, meme sans la reduction de 2 millions 
de dollars recommandee par le Comite consultatif. 
Cependant, il est essentiel d'exercer un controle 
continu sur l' affectation et! 'utilisation des res sources 
budgetaires. L' etablissement de priorites, 1 'evaluation 
des programmes et !'utilisation du personnel, par 
exemple, sont d'une importance fondamentale. Les 
Etats Membres ont le droit et le devoir de veiller 
a. ce que ce contrOle soit exerce d'une mani~re propre 
a. renforcer le prestige international de !'Organisation 
et le moral de ses fonctionnaires. 

22, C'est avec une grande satisfaction que la dele­
gation suedoise a note la constitution par le Secre­
taire general, dans le cadre du Secretariat, d'un 
groupe d'etude des demandes de credits. 11 importe 
d'intensifier les efforts pour coordonner les diverses 
activites a. l 'interieur du Secretariat, en tenant 
dQment compte des ressources disponibles. Certes, 
il existe dans le cadre du syst~me des Nations Unies 
de nombreux organismes charges de Ia coordination, 
mais on a parfois du mal .l discerner quelles sont 
leurs attributions respectives et quel est l'organe 
charge de diriger le travail de coordination. Pour 
ameliorer cet etat de choses, le Secretaire general 
a propose qu'on le dote de pouvoirs plus etendus aux 
fins de la coordination des programmes et du budget, 
et la delegation suedoise appuie cette proposition, 

23. Comme les annees precedentes, certains aspects 
du travail du Secretariat ont fait l'objet de critiques. 
11 ne faut pourtant pas perdre de vue que le personnel 
de l'ONU est recrute dans 120 pays environ, et qu'il 
est, dans ces conditions, tr~s difficile d'obtenir Ia 
souplesse et l 'efficacite que l'on peut attendre d'une 
administration nationale. Au demeurant, s'agissant 
des questions de personnel, des delais considerables 
sont necessaires pour introduire des modifications 
comme celles qui ont ete demandees par divers 
groupes d'Etats Membres, L'etude proposee par le 
Comite consultatif peut avoir un effet positif, aussi 
bien pour le Secretariat que pour les Etats Membres. 
La delegation suedoise voudrait cependant formuler 
deux observations a. ce sujet. Tout d'abord, l 'equipe 
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qui serait chargee de l'enquete devrait etre doMe 
de pouvoirs trEls etendus, mais, en meme temps, 
ses instructions devraient etre tres precises; son 
integrite devrait etre garantie , mais il ne faut pas 
limiter l'autorite du Secretaire general, auquel il 
appartient de se prononcer en dernier ressort. 
DeuxiElmement, lorsqu'elle evaluera le travail de tel 
OU tel fonctionnaire, l'equipe chargee de l'enquete 
devra garder constamment presentes a. !'esprit les 
dispositions du paragraphe 3 de I 'Article 101 de la 
Charte. 

24. La delegation suedoise partage les preoccupa­
tions du Secretaire general au sujet de la situation 
financiElre defavorable de !'Organisation. DerriElre 
le deficit, il y a des Etats Membres qui attendent 
le remboursement des depenses qu'ils ont engagees 
pour mettre des installations, des services et du 
personnel a. la disposition de l'ONUC et de la FUND. 
La SuElde, qui est l'un des Etats creanciers, regrette 
que l' appel au versement de contributions volontaires, 
qui a ete lance pour la premiere fois en 1965, n'ait 
jusqu'll present procure que 20 300 000 dollars - dont 
2 millions ont ete verses par la SuElde, On est en 
droit d'esperer que les Etats qui n'ont pas encore 
verse de contributions, en particulier certaines 
grandes puis sances, vont bientt'it donner suite a. cet 
appel, qu'il faudra reiterer, peut-etre avec une force 
nouvelle, au cas oil. des versements ne seraient pas 
effectues. Enfin, la delegation suedoise s'engage a. 
cooperer avec le Secretaire general pour aider 
l 'ONU a. faire face a. des responsabilites mondiales 
de plus en plus grandes. 

25. M. McGOUGH (Argentine) felicite le Secretariat 
de la presentation claire et complete du projet de 
budget pour 1969 (A/7205). Une etude attentive de ce 
document montre qu'aucun effort n'a ete epargnepour 
faire face aux besoins previsibles moyennant des 
depenses aussi reduites que possible. Une plus grande 
precision dans le calcul des differents postes de 
depenses permettra de reduire les demandes de 
credits additionnels et se traduira par une utilisation 
beaucoup plus efficace des ressources. Cependant, 
M. McGough reconnart qu'ilestnecessaired'examiner 
de prEls l'accroissement continu du budget et de 
veiller a. ce que toutes les depenses, aussi modestes 
soient-elles, reflEltent vraiment l' expansion normale 
des activites de !'Organisation pour faire face aux 
problElmes de plus en plus nombreux qu'elle doit 
affronter. 11 estime que toutes les delegations de­
vraient avoir d'etroits contacts avec les membres 
des autres commissions afin de maintenir le nombre 
des reunions et conferences a. un niveau minimum et 
d'eviter les chevauchements et les doubles emplois. 
Aucun effort ne doit etre epargne pour garantir 
I 'utilisation optimale des res sources disponibles, 
eu egard tout particuliElrement aux programmes 
economiques et sociaux importants de caractere 
operationnel. 

26. M. McGough approuve la proposition du repre­
sentant du Bresil tendant a. etudier de maniere ap­
profondie la possibiliUi de definir de nouvelles formes 
d'activites productrices de recettes. Les recents 
progres techniques et scientifiques pourraient se 
reveler interessants a. cet egard. Si un comite ad ·;. 
hoc ou un groupe de travail etait constitue a. cette 

fin et publiait un rapport avant le debut de la vingt­
quatriElme session, ses travaux presenteraient un 
grand interet pour les debats de la Cinquieime Com­
mission en 1969. Il est probable que !'Organisation 
pourrait trouver le moyen, a. l'avenir, d'accrortre 
substantiellement ses recettes, de fa9on a. compenser 
partiellement !'augmentation des quotes-parts des 
Etats Membres, qui absorbe des ressources haute­
ment necessaires aux fins du developpement. 

27. En ce qui concerne la grave penurie de bureaux 
au SiElge, a. GenElve et a. Santiago du Chili, M. McGough 
estime qu'une solution a. long terme seraitpreferable, 
car les remeldes temporaires, c'est-a.-dire la location 
de bureaux a. l'exterieur, sont generalement co11teux. 
La decision appropriee ne devrait etre arretee 
qu'aprels une etude minutieuse de ses incidences 
financieres. 
28. La delegation argentine attache une grande im­
portance a. la recommandation du Comite consultatif 
tendant a. ce que soit entreprise une etude detaillee 
du personnel dont dispose actuellement le Secre­
tariat, n:ais elle estime qu 'il faut autoriser le 
Secretaire general, comme celui-ci l'a d'ailleurs 
demande, a differer de quelques mois la conduite de 
cette enquete. En outre, la delegation argentine 
appuie la reduction globale de 2 200 000 dollars 
recommandee par le Comite consultatif, d'autant 
plus que le Secretaire general a declare que cette 
reduction n'aurait pas de consequences sur les pro­
grammes deja. etablis. D'un autre cote, la delegation 
argentine constate a vec inquietude que 48 millions 
de dollars au minimum seraient necessaires pour 
surmonter les difficultes financielres de I 'Organisa­
tion. La quote-part de 11 Argentine est la plus elevee 
de toute l' Amerique la tine, et le versement de cette 
contribution represente un sacrifice constant qui 
risque de nuire a. certains programmes nationaux. 
M. McGough estime que les pays hautement develop­
pes se trouvent dans une position plus favorable 
pour aider! 'Organisation a. resoudre le problelme que 
pose la deterioration de sa situation financiElre. 

29. M. BERREZOUG (Algerie) declare que, a. la 
difference de certains membres de la Commission, 
il n I estime nullement alarmante l' augmentation budge­
taire proposee pour 1969, compte tenu des activites 
et des besoins croissants de l'ONU. Cependant, une 
gestion rationnelle des depenses nouvelles est in­
dispensable, et c' est pourquoi la delegation algerienne 
approuve la reduction globale recommandee par le 
Comite consultatif, d'autant plus que cette reduction 
ne semble pas devoir entraver serieusement I 'exe­
cution du programme de travail. 

30. La delegation algerienne regrette que le titre V, 
qui a trait aux programmes techniques, ne figure que 
pour memoire dans le projet de budget. Elle constate 
que les demandes de credits s'y rapportant ont ete 
maintenues au niveau de 1962, alors que l'ONU 
devrait jouer un rt'ile plus important en matiElre 
d'assistance technique. 

31. La delegation algerienne s'est abstenue lors 
du vote sur le chapitre 17, car elle ne peut approuver 
les credits demandes, a. !'article IV, pour la Com­
mission des Nations Unies pour I 'unification et le 
relelvement de la Coree. Sa position a. cet egard a 
ete indiquee a. maintes occasions dans le passe. 
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32. Le probl~me que pose la penurie de locaux et 
les graves repercussions que cette penurie pourrait 
a voir sur le recrutement du personnel appellent un 
examen attentif de la part de la Commission. Il 
serait extr~mement f:1cheux que l'ONU, au moment 
oil. elle aborde la deuxi~me Decennie des Nations 
Unies pour le developpement, doive reduire con­
siderablement ses programmes et activites dans les 
domaines economique et social, le recrutement etant 
interrompu par suite d'un manque de locaux. 

33. M. Berrezoug estime que le Secretaire general, 
comme l 'a propose le Comite consultatif, devrait 
entreprendre une etude du personnel dont dispose 
actuellement le Secretariat, ainsi que de sa repar­
tition et de son utilisation, et il appuie la recom­
mandation du Comite consultatif touchant la reduction 
du nombre des nouveaux postes permanents. La 
delegation algerienne votera egalement pour le re­
l~vement provisoire recommande des traitements des 
administrateurs et des fonctionnaires de rang supe­
rieur, car elle est persuadee que cette mesure 
facilitera le recrutement de fonctionnaires hautement 
competents et experimentes. En m!lme temps, le 
principe de la repartition geographique equitable 
et celui de l'equilibre linguistique doivent etre res­
pectes. M. Berrezoug approuve I 'institution d'un 
groupe d'etude des demandes de credits, car a. son 
avis, ce groupe pourra apporter un precieuxconcours 
aux divers organes charges de !'elaboration des 
programmes, en les a1aant a. evaluer lesprogrammes 
et les ressources pour faciliter la planification et 
l'etablissement de budgets a. long terme. En outre, 
le groupe d'etude pourra epauler grandement les 
efforts deployes par le. Comite du programme et de 
la coordination en vue d'etablir un syst~me de 
priorites. 

34. Pour conclure, M. Berrezoug declare que sa 
delegation partage I 'inquietude exprimee par le 
Secretaire general et un grand nombre de delegations 
touchant la deterioration de la situation financi~re. 
Il esp~re que les pays tr~s industria!ises envisage­
ront serieusement la possibilite de combler le deficit 
de l 'ONU au moyen de contributions volontaires pour 
permettre a. I 'Organisation de continuer d' executer 
les multiples tAches qui lui incombent, notamment 
celle de preparer la deuxi~me Decennie du develop­
pement. 

35. M. ELIAV (IsraSl), prenant la parole dans 
l 'exercice de son droit de reponse, declare que le 
representant de l 'Irak a fait une remarque calom­
nieuse au sujet d'Israsl. Ce ne sont pas les pole­
miques qui apporteront une paix durable au Moyen­
Orient. 

36. M. SALEEM (Irak), prenant la parole pour une 
motion d'ordre, dit que la question ayant suscite 
une objection de la part du representant d'Israsl a 
ete soulevee precedemment par le representant de 
la Hongrie, qui a demande a. com bi en peuvent ~tre 
evaluees les pertes de vies humaines, de materiel 
et d'autres biens subies par l'ONU du fait des 
evenements de juin 1967. La Commission pourrait 
etre appelee a. se prononcer sur une demande de 
dedommagement, et il s'agit la. d'une question de 
caract~re purement financier. 

37. M. ELIAV (IsraSl), exer9ant son droit de re­
ponse, declare que l'on a aborde des questions 
politiques et qu'il tient a. citer une declaration faite 
par le President de l'Irak aux forces irakiennes le 
ler juin 1967, proclamant que I 'existence d'Isral:!l 
est une "injustice qui doit Mre reparee". Cette de­
claration refl~te la veritable attitude de l'Irak a. 
l'egard d'Israt:;l. 

38. M. SALEEM (Irak), prenant la parole sur une 
motion d'ordre, reaffirme qu'il a evoque une question 
d'ordre purement financier. Les considerations po­
litiques ne rel~vent pas de la competence de la 
Commission. 

39, Le PRESIDENT rappelle qu'au debut de la ses­
sion il a exprime l'espoir que les membres de la 
Commission feraient preuve d'un esprit de coopera­
tion amical et constructif. 

40. M. ELIA V (Isral:H) indique qu'il n'a pas I 'inten­
tion d'insister puisque le representant de l'Irak a 
retracte les remarques qu'il a faites au sujet du 
caract~re des evenements de juin 1967. 

Examen en premiere lecture (suite) [A/C.5/L.943] 

CHAPITRE PREMIER. - FRAIS DE VOYAGE ET 
A UT RES FRAIS DES REPRESENT ANTS ET DES 
MEMBRES DES COMMISSIONS, COMITES ET 
A UTRES ORGAN ES SUBSIDIAIRES (A/7205, A/7207, 
A/7255, A/7304, A/C.5/1169, A/C.5/1178) 

41. Le PRESIDENT rappelle que le Secretaire gene­
ral a demande pour ce chapitre un credit total de 
1 262 850 dollars - a. savoir 1 258 050 dollars dans 
le projet de budget pour l 'exercice 1969 (A/7205) et 
4 800 dollars dans son rapport sur les demandes de 
credits revisees comme suite aux decisions prises 
par le Conseil economique et social a. ses quarante­
quatri~me et quarante-cinqui~me sessions (A/C.5/ 
1169). Dans son rapport principal (A/7207, par. 92), 
le Comite consultatif pour les questions administra­
tives et budgetaires a recommande de reduire le 
premier des deux montants de 40 000 dollars, et, 
dans un rapport connexe (A/7255), a juge inutile 
l 'ouverture du second montant. Dans un autre rapport 
(A/C.5/1178), le Secretaire general a appele !'atten­
tion de l'Assemblee generale sur la question des 
frais de voyage et des indemnites de subsistance 
payes aux membres des organes et organes subsi­
diaires. Dans son rapport correspondant (A/7304), 
le Comite consultatif a recommande d'aligner le 
montant de ces indemnites sur le taux type de 
l 'indemnite de subsistance versee aux fonctionnaires 
du Secretariat en le majorant de 40 p. 100, et il a 
fait figurer en annexe a. son rapport un projet de 
resolution a. cet effet. 11 a egalement recommande 
que les incidences financi~res de cette augmenta­
tion, representant quelque 24 000 dollars a. inscrire 
aux chapitres premier, 17 et 20, soient couvertes 
sans depasser le montant des credits deja. recom­
mandes par le Comite pour ces chapitres. Le total 
des ouvertures des credits recommandees par le 
Comite consultatif au chapitre premier serait done 
1 218 050 dollars. 

42. Le President propose que la Commission examine 
la question du taux de l'indemnite de subsistance 
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avant d'approuver les ouvertures de credits pour 
le chapitre premier, 

fl en est afnsf decide. 

43, M. BANNIER (President du Comite consultatif 
sur les questions administratives et budgetaires) 
dit que, lorsque le Comite a examine les credits 
demandes par le Secretaire general au chapitre pre­
mier, il a accorde une attention particuli~re au 
credit de 94 000 dollars demande pour les reunions, 
en 1969, du Comite consultatif sur l' application de la 
science et de la technique au developpement, a. 
savoir deux sessions du Comite plenier, huit sessions 
des groupes de travail et des groupes regionaux et 
d'autres reunions scientifiques. Le Comite du pro­
gramme et de la coordination s'etait inquiete de ce 
que ce calendrier pourrait a. la fois imposer un 
trop lourd volume de travail aux participants et 
constituer une charge trop lourde pour les ressources 
limitees du Secretariat, En consequence, le ComiM 
consultatif a escompte qu'une suite favorable serait 
donnee aux propositions du Comite du programme 
et de la coordination tendant a. ce que le Conseil 
economique et social examine plus a. fond la possi­
bilite de limiter le nombre des conferences et qu'il 
demande a. ses organes subsidiaires de ne prevoir 
que le nombre de reunions considere comme le 
minimum souhaitable. M, Bannier fait observer que, 
lorsque le rapport du Comite consultatif a ete etabli, 
le Comite des conferences n'avait pas encore revu 
le programme complet des reunions pour 1969; les 
recommandations de ce dernier comite pourraient 
influer sur le montant final des credits demandes 
au chapitre premier, Il convient egalement d'indiquer 
que le credit de 157 550 dollars demande pour le 
Comite des commissaires aux comptes est susceptible 
d'etre revise a. la lumi~re de !'evaluation qu'effec­
tuera ce comite de ses besoins precis pour 1969. 

44, M. RIHA (Tchecoslovaquie) fait observer que le 
montant des credits demandes a. I 'article III du 
chapitre premier s'el~ve a. 323 500 dollars, ce qui, 
comme l 'a note le Comite consultatif au paragraphe 89 
de son rapport principal, constitue une augmentation 
de 46 400 dollars par rapport au credit ouvert pour 
1968. Cette augmentation est attribuable en grande 
partie au Comite consultatif sur !'application de la 
science et de la technique au developpement, dont 
le programme de reunions exceptionnellement vaste 
a deja. suscite des preoccupations au sein du Comite 
du programme et de la coordination. Le Comite 
consultatif a considere que le programme de travail 
de ce comite devrait etre rationalise et organise 
de fac;on a. utiliser de la fac;on la plus economique 
Ies fonds affectes au remboursement des fra is de 
voyage, De meme, on a propose, au paragraphe 801 
du rapport du Conseil economique et social a. l' As­
semblee generale-!i, que le Comite consultatif sur 
I 'application de la science et de la technique au 
developpement se reunisse une fois par an et tienne 
ses seances soit au Si~ge de l 'ONU, soit aux si~ges 
d'institutions specialisees. La delegation tchecoslo­
vaque pense que ces propositions devraient etre 
prises en consideration et tient a. demander au 
Comite des conferences, conformement a. la resolu-

!/ Documents officiels de l'Assemblee generate, vingt-troisieme 
session, Supplement No 3. 

tion 2239 (XXI) de l'Assemblee generale, d'examiner 
s'il est necessaire que le Comite consultatif sur 
!'application de la science et de la technique au 
developpement tienne, en 1969, deux sessions, l'une 
a. New York et l 'autre a. Addis-Abeba. Peut-etre le 
Comite des conferences pourrait-il donner une re­
ponse lorsque le chapitre premier sera examine en 
deuxi~me lecture. 

45, L" question de la frequence souhaitable des 
sessions est tr~s pertinente lorsqu'on examine le 
chapitre premier, notamment en ce qui concerne les 
organes subsidiaires de l' Assemblee generale et du 
Conseil economique et social. La delegation tcheco­
slovaque fait observer que, en depit de la suggestion 
faite par le Comite du programme et de la coordina­
tion au Conseil economique et social, citee par le 
President du Comite consultatif, et malgre plusieurs 
resolutions adoptees par 1 'AssembMe generale et l_e 
Conseil economique et social, trois organes subsi­
diaires seulement se reunissent tous les deux ans. 
Quatre commissions ou sous-commissions techniques 
se reunissent chaque annee, De toutes les commis­
sions economiques regionales, seule la CEA tient 
des sessions biennales. Le Comite de I 'habitation, 
de la construction et de la planification se reunit 
deux fois par an, et l 'Organe international de contr6le 
des stupefiants dolt tenir en 1969 trois sessions 
en six semaines, La delegation tchecoslovaque tient 
a. souligner que, en diminuant le nombre des sessions 
et des reunions des commissions techniques et 
d'autres organes subsidiaires, on pourrait realiser 
des economies non seulement au chapitre premier, 
mais egalement au chapitre 3 en ce qui concerne 
le personnel temporaire. 

46, M. TURNER (Contr6leur) dit que plusieurs de­
legations lui ont demande d'expliquer la reference 
qui est faite au paragraphe 6 du rapport du Secretaire 
general (A/C,5/1178), a. l'eventuelle prise en charge 
par un gouvernement hOte des frais de nourriture 
et de logement. II s'agit d'une politique prevue depuis 
quelque temps mais qui est peu frequemment mise 
en pratique, II est rare que ces facilites soient 
fournies a. des organes composes de personnes 
siegeant a. titre personnel ou a. titre d'experts, car 
les membres de ces organes ne sont pas disposes 
a. accepter la reduction que subirait de ce fait leur 
indemnite de subsistance. Quelquefois, cependant, 
lorsqu'il n'y a pas d'autres possibilites, les gouver­
nements fournissent gratuitement ces services. 

47, Le PRESIDENT invite la Commission aproceder 
au vote sur le projet de resolution relatif au regime 
des frais de voyage et des indemnites de subsistance 
payes par I 'Organisation des Nations Unies aux 
membres des organes et organes subsidiaires de 
I 'Organisation (A/7304, annexe). 

Par 68 voix contre zero, avec 9 abstentions, le 
projet de resolution est adopte. 

48, Le PRESIDENT invite la Commission a. proceder 
au vote sur le credit a. ouvrir au chapitre premier, 

Par 78 voix contre zero, la recommandation du 
Comite consultatif (A/ 7207, par. 92) tendant a ouvrir 
un credit de 1 218 050 dollars au chapitre premier 
est approuvee en premiere lecture. 
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49. M. FIGGINS (Etats-Unis d'Amfrique) _dit que sa 
dfrngation a votf en faveur de l 'ouverture de crMit 

au chapitre premier en premi~re lecture mais qu'elle 
rfserve sa position en ce qui concerne !'examen en 
deuxi~me lecture, car il ressort des rapports du 
Comitf consultatif - du paragraphe 91 du document 

Litho in U.N. 

A/7207 et du paragraphe 11 du document A/7255 -
que le Comite des conferences n'a pas encore pre­
sente son rapport. Dans le document A/7255, il est 
precise que: "Le Comite consultatif ne peut formuler 
de recommandation a. cet egard que si !'approbation 
du Comite des conferences a ete obtenue. II 

La seance est levee a 17 h 25. 
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